
Juillet 2021 (Spécial Services Sociaux)

« Mensuel à périodicité variable de la section Solidaires Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques »

Compte rendu CDAS  du 01/07/2021

Suite  à  la  lecture  de  notre  liminaire  que  vous
trouverez à la fin de ce compte rendu, le président
n’a  pas  souhaité  répondre  aux  sujets  d’ordre
national.  Et  les sujets  concernant  ce CDAS font
l’objet de 2 points du jour sur la restauration et le
CAL 2021.

Ordre du jour
- CRA 2020 action sociale
- CRA 2020 service social
- Credits Action Locale 2021
- Point sur la restauration

COMPTE  RENDU  D’ACTIVITE  DE  L’ACTION
SOCIALE 2020 (déléguée )

L’effectif des ministères économiques et financiers
pour le département est de :
-  1128 actifs
-  623 enfants d’agents
-  2374 retraités

- CAL 2020 :Budget : 38 690,75 €

Sur  toutes  les  actions  proposées  en  2019  pour
2020, seuls les packs pro soutien scolaire,  profs
en  ligne,  développement  personnel,  jusristes  en
ligne ont été réalisés pour un montant de 8820,75
€.
L’ensemble des sorties prévues ainsi  que l’arbre
de Noël ont été annulés compte tenu de la crise
sanitaire.
L’argent prévu pour ces sorties a été ventilé sous
forme  d’e-cartes  ou  chèques  cadeaux  multi-

enseignes pour le Noël des enfants de 0 à 18
ans pour un montant de : 29 570 €
Le solde de 300 € a été affecté à des cartes
cadeau pour les agents en difficultés.

- Restauration     :  
2020 a vu la fermeture du RIE CIOPA.
Le Restaurant  de  la  préfecture  de Pau n’est
plus une annexe du RIA, mais est devenu un
établissement secondaire avec une cuisinière
sur place.

- Logements
-Sur les 24 demandes déposées, seules 12 ont
été  satisfaites,  souvent  pour  cause  de
dépassement  du  plafond  pour  obtenir  un
logement social.
-Sur  54  demandes  de  prêt  et  d’aide  au
logement ALPAF, 50 ont été satisfaites  pour
un montant de 183 390 €.

- Les colonies :
Seules les colos de février  2020 ont  pu être
proposées : 31 enfants du département y sont
partis.
Les colonies de printemps ont été annulées.
Celles  d’été,  n’ont  pas  donné  lieu  à  des
départs de Pau, sauf pour 7 enfants en août.
Des  colonies  ont  été  exceptionnellement
proposées pour les vacances de la Toussaint,
mais  ont  été  annulées  faute  d’inscrits
suffisants (3 enfants).

Nous  avons  fait  remarquer  qu’avec  le
démantèlement  d’EPAF  et  le  passage  à  un
prestataire privé, les colonies auraient un coût
supérieur pour les agents.
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Même constat pour les résidences EPAF si elles
sont revendues à un prestataire du tourisme.

Pour  Solidaires  Finances,  le  droit  aux  vacances
existe pour tous les agents du MEFR.
L’accès aux vacances et aux loisirs est bien prévu
à l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983.
EPAF, opérateur exclusif du tourisme du ministère,
doit continuer à jouer son rôle social tant en ce qui
concerne  les  colonies  de  vacances  que  les
vacances loisirs.
L’État doit donc lui donner les moyens d’accomplir
sa mission sociale dans l’intérêt des agents, avec
des personnels dont  la compétence et  le  savoir-
faire ne sont plus à démontrer.
Ceux-ci ont droit au respect, à la reconnaissance
de tous les acteurs dont le secrétariat général et le
Ministre.

(Lire  à  ce  sujet  sur  le  site  Solidaires  le  compte
rendu du groupe de travail national du 22/06/2021)

COMPTE  RENDU  D’ACTIVITE  DU  SERVICE
SOCIAL 2020  (assistantes sociales)

Durant  la  crise  sanitaire,  les  assistantes  de
services  sociaux  (ASS)  ont  fait  preuve  d’une
adaptation  constante  face  aux  périodes  de
confinement qui  ont  impacté  leur organisation et
leurs méthodes de travail.
Elles  ont  continué  à  assurer  une  écoute  et  un
appui  auprès  des  agents  en  difficulté,  difficultés
décuplées par la crise.
Elles  ont  reçu  et  aidé  159  agents,  sur  des
problématiques de 
- santé 45 %
- conditions de travail 19 %
- logements 13 %
- problèmes financiers 12 %
- problèmes familiaux 11 %

Elles  ont  accordé  9  aides  pécuniaires  et  prêts
sociaux pour un montant de 17 327 €

Par  ailleurs,  il  existe  un  dispositif  d’aide  et  de
soutien aux agents en difficulté (DASAD).
Pour les agents en arrêt de travail pendant plus de
3 semaines consécutives,  le  service  RH informe
les  ASS  qui  contactent  systématiquement  les
agents  par  courrier  ou  téléphone  (101
signalements en 2020).
Les ASS font également des visites de services.
La démarche de performance prévoit  la visite de
tous les services dans un délai de 3 ans.

Leurs objectifs sont de 
- faire connaître les missions du service social
- recueillir des informations sur les missions et
l’organisation du service concerné
- faire émerger les demandes individuelles
-  déceler  d’éventuelles  problématiques
collectives :  ambiance  de  travail,  conflits,
surcharge de travail, difficultés managériales
- se familiariser avec les unités de travail pour
faciliter  les  interventions  d’urgence  lors
d’évènements graves.

N’hésitez pas à les contacter dans ce cadre ou
à titre individuel.
Pour le Béarn : Florence LUCAS : 
05-59-98-69-31 / 06-20-99-30-01
Pour la côte : Maïté DISCAZEAUX : 
05-59-44-65-41 / 07-86-10-79-01

CREDITS D’ACTION LOCALE 2021

Dotation : 37 002 €
Un retour à la convivialité s’amorce…
Cependant compte tenu de la crise sanitaire,
les sorties en transports en communs ne sont
pas souhaitées par la délégation, bien que cela
se fasse dans d’autres départements.

Pour pallier  aux problèmes de billetterie, une
convention a été signée entre la délégation et
l’ATSCAF  de  PAU  (en  pourparler  avec
l’ATSCAF de Bayonne).

Les  sorties  proposées  sont  donc  sans
transport,  ni  restauration  et  par  le  biais  de
l’ATSCAF PAU.

Au programme des sorties qui se dérouleront
de  mi-septembre  à  novembre  2021  avec
participation des agents:

*  Par  l’association  L’Epicurieuse,  des  sorties
sur :
- PAU : les villas anglaises 5 € pour les adultes
gratuit pour les enfants
- SALIES DE BEARN : visites de la ville et des
thermes,  10  €   par  adultes,  gratuit  pour  les
enfants

* Le château de LAAS: 5 € et gratuit pour les
enfants

* PAU : Stade d’eau vives 10 € par adultes et 5
€ pour les enfants
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* BIARRITZ : Le musée de la mer : 5 € par adultes
et gratuit pour les enfants

* BRISCOUS  et/ou LESCAR : Karting : 5 € pour
tous

Sont considérés dans la tranche enfant, les moins
de 13 ans.

La  déléguée  doit  diffuser  le  programme  détaillé
avec date des sorties d’ici la fin du mois de juillet,
pour des inscriptions début septembre, les sorties
étant proposées de mi-septembre à novembre.

Le  montant  du  budget  investi  dans  ces  sorties
dépendra du nombre d’inscrits, sorties qui seront
annulées si moins de 10 participants.

Se rajoutent à ces sorties, les pack tout apprendre
et suite pour un montant total de 8 820 €

Arbre de Noël 2021:

Ce  sera  le  cinéma  +  goûter  individuel  si  les
conditions sanitaires le permettent pour les enfants
de 4 à 12 ans. Les films de fin d’année ne sont pas
encore connus.
Les dates retenues :
- Bayonne le 1/12 CGR
- Pau le 8/12 CGR de Lescar

Toujours pas de jouets… mais des e-cartes cado
ou chèques cadeaux d’un montant de :
- 30 € pour les 0 à 12 ans
- 40 € pour les 13 à 17 ans

Vous  pourrez  les  commander  à  partir  de
septembre sur l’application MIKADO. 
Si vous ne souhaitez pas de e-carte, vous pouvez
commander via l’application des chèques cadeaux
papier qui vous seront envoyés à domicile.

Le budget de l’arbre de Noël est aux alentours de
25000 €, budget qui sera revu à la hausse avec les
enfants d’agents arrivant au 1er septembre.

Solidaires  Finances  a  de  nouveau  souligné  le
souhait  de  revenir  à  plus  de  convivialité  et  de
sorties  locales  pour  l’année  prochaine,  avec  un
arbre de Noël clôturé par un moment de partage
entre enfants et parents à la fin du spectacle.
La  déléguée  et  le  président  ont  pris  en  compte
notre  demande  pour  2022,  en  espérant  que  la
crise sanitaire soit derrière nous.

CANTINE DE BIARRITZ :

Suite et hélas fin…
La  déléguée  et  le  président  du  CDAS  sont
allés à la rencontre des agents de Biarritz. Les
OS étaient conviées à la réunion.
Malgré plusieurs prospections dans le secteur
(19 restaurants sollicités) la déléguée n’a pas
trouvé  de  structures  pouvant  accueillir  les
agents.
Le local de la cantine est  désormais un coin
repas.  Le  petit  matériel  reste  et  les  gros
matériels professionnels seront redistribués.

Les  agents  peuvent  obtenir  des  tickets
restaurant d’un montant de 6 €.
Il y a désormais un correspondant « cantine »
à la direction : Frédéric BACHES.

Prochaine  étape,  disparition  de  la  cantine
d’Oloron, la cantinière partant à la retraite en
2022.
La délégation prospecte déjà pour trouver un
restaurant pouvant accueillir les agents.

Solidaires Finances réaffirme son opposition à
toute  suppression  de  lieu  de  restauration,
synonyme de perte de pouvoir d’achat pour les
agents.

RE-INSTALLATION  DE  L’ASSISTANTE  DE
SERVICE SOCIAL DE PAU ET DU MEDECIN
DE PREVENTION

Les  travaux  doivent  se  terminer  d’ici  3
semaines  et  leur  installation  au  rez-de-
chaussée du 6 rue d’Orléans devrait  pouvoir
se faire fin juillet.

Vos représentants Soidaires Finances au CDAS :

Pauline MARITANO– Françoise BERGERET

Absents excusés :

Corinne MORIZUR- Philippe SABATHE

N’hésitez pas à nous faire remonter vos demandes,
questions,  idées  pour  le  prochain  CDAS  qui  se
déroulera fle 28 octobre 2021.

********************************

BONNES VACANCES A TOUTES ET TOUS

*********************************
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Notre liminaire :

« Monsieur le président,

Voilà  maintenant  plus  d’un  an  que  nous  sommes
plongés dans une situation exceptionnelle qui nous
oblige,  dans  notre  quotidien  personnel  et
professionnel,  à  des  mesures  contraignantes  pour
faire face à la propagation d’un virus mortel.

Depuis  le  début  de la  crise  sanitaire  les  Ministres
félicitent  les  agents  pour  leur  engagement  et  les
services  rendus  à  la  collectivité.  Cependant,  ces
derniers ne voient aucun signe de reconnaissance ni
financière,  ni  en  évolution  de  carrières,  ni  dans
l’action  sociale  ministérielle  dont  la  casse  est
engagée. 
Les agents ne vivent pas que de belles paroles, ils
attendent des actes.
Dans un contexte économique de baisse du pouvoir
d’achat, de blocage du point d’indice depuis plus de
dix  ans,  de réduction des plans de promotion,  les
agents  ont  de  plus  en  plus  besoin  de  recourir  à
l’Action Sociale. 

Loin  de ces considérations,  le  Secrétariat  Général
veut tout faire disparaître.  
La version officielle :« innover et moderniser » et «
accompagner l’évolution des services » ! 
La  vérité  est  beaucoup  plus  sordide,  faire  des
économies  budgétaires  sur  le  dos  des  personnels
actifs et retraités.

Et  pour  enfoncer  le  clou,  on  s’oriente  vers  un
démantèlement  de  notre  action  sociale  avec  une
vente  à  la  découpe  des  résidences  EPAF  à  un
repreneur du tourisme.
Même si lors du groupe de travail du 22 juin, cette
vente  ne  concernerait  plus  que  les  2/3  des
résidences, nous nous y opposons fermement.

Outre cette vente programmée, le Ministère s’oriente
vers  une  réforme  du  réseau  départemental  de
l’Action Sociale.
Le  réseau  constitué  autour  des  CDAS  comprend
aujourd’hui  103  délégués  départementaux  d’action
sociale et  71 assistants de délégation, héritiers de
l’histoire de l’action sociale ministérielle. 

A ces chiffres, le Secrétariat Général (SG) ajoute les
48 agents répartis dans les 12 structures CHORUS
appelées  désormais  structures  régionales  d’appui
(SRA).
Solidaires  Finances  a  toujours  contesté  le
rattachement  de  ces  structures  à  l’Action  Sociale
car :
- La mission CHORUS n’est pas une mission d’action
sociale.

- Les chefs de ces structures ne sont pas élus
par les CDAS.
- Les agents qui y travaillent sont prélevés sur
les effectifs des délégations.
- Ce sont avant tout des structures comptables.

Aujourd’hui, le Secrétariat général prétend que la
mission de délégué présente peu d'intérêt et que
les  postes  manquent  d'attractivité  d'où  sa
décision  de  Régionalisation de  l'Action  Sociale
avec à la tête les SRA ! 
Même si  le SG précise que la suppression du
réseau  n’est  pas  d’actualité,  nous  ne  pouvons
pas être dupes sur son avenir !

La  disparition  à  court  terme  des  conseils
départementaux  d'action  sociale  est
programmée  comme  celle  des  délégations
d'Action  Sociale  départementales,  de  l’Action
Sociale de proximité.

La place et le rôle de l'Action Sociale au sein des
Administrations  des  Finances  résultent  d'une
construction  historique  ancienne,  fruit  des
rapports  de force et de l'action syndicale,  pour
répondre  aux  besoins  des  agents  de  notre
Ministère, actifs ou pensionnés et à ceux de leur
famille.
L’action sociale est un bien collectif !!!
La  réflexion  sur  son  évolution  et  sa  gestion
doivent l’être également. 

Solidaires  Finances,  première  fédération  des
Finances,  réaffirme  son  attachement  à  un
véritable
réseau de proximité de l’Action Sociale, conquis
par la lutte, afin d’assurer l’accès à l’intégralité
des  aides  et  des  prestations,  pour  tous  les
agents du Ministère, quelle que soit leur situation
professionnelle, personnelle ou géographique.

Concernant plus particulièrement ce CDAS, 

Solidaires Finances 64 demande un retour à la
convivialité avec 
- l’organisation de sorties en local avec départ en
transports en commun du département et non de
Bordeaux. Ce type de sortie existe toujours dans
de nombreux départements.
- un arbre de noël digne de ce nom, réunissant
petits et grands autour d’un spectacle et du verre
de l’amitié.

Solidaires  Finances  64  dénonce  la  fermeture
précipitée  de  la  cantine  de  Biarritz  et  plus
généralement  la  volonté  affirmée  depuis
plusieurs  années  du  SG de  fermer  les  petites
structures de restauration. »
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